
[image: Cover Image]


Les musulmans,
une menace pour la République ?


Olivier Bobineau,
Stéphane Lathion

Les musulmans,
une menace
pour la République ?

Desclée de Brouwer


© Desclée de Brouwer, 2012

10, rue Mercœur, 75011 Paris

ISBN : 978-2-220-06431-4

ISBN epub : 978-2-220-08126-7


Introduction

C’est un fait: aujourd’hui, nombre d’Européens ont peur de l’islam. Pour ces derniers, le spectre d’une islamisation rampante hante le vieux continent d’origine « chrétienne ». Cette peur s’exprime en France, bien sûr, comme le montrent les débats récurrents sur le voile, l’intégration, les prières de rue et la média tisation autour du terrorisme. Mais on la rencontre aussi en Suisse, par exemple, à travers la récente polémique sur les minarets, dans d’autres pays également, des discours xénophobes accompagnent la montée de partis démagogiques qui confirment cette méfiance envers l’Autre. Demain, Notre-Dame de Paris sera-t-elle la grande mosquée des rives de Seine, se demandent certains avec angoisse.

De fait, les réalités sociologiques, culturelles, ethniques, religieuses qui font l’Europe et la France de ce début de XXIe siècle, sont multiples, interdépendantes et très souvent complémentaires pour les citoyens de notre continent. Il y a, et il y aura toujours, des irréductibles réfractaires incapables d’imaginer la diversité comme une richesse. On les retrouve dans des groupes de sensibilités très diverses : intégristes musulmans, fondamentalistes chrétiens, défenseurs obtus d’une laïcité anticléricale, nationalistes de tous bords… Ainsi, ce qui pourrait être une évidence, la non-opposition entre islam et laïcité, devient en réalité une contradiction irréductible : l’islam n’est pas compatible à leurs yeux avec la laïcité républicaine. Et ce, de manière définitive.

Faut-il pourtant se résigner à ce regard étroit ? Les perceptions contemporaines de cette laïcité sont les fruits d’une histoire qui a vu son émergence comme le cadre légal le plus à même de garantir l’expression de ce pluralisme, dans le respect des particularismes de chacun. Pourtant, il semble qu’aujourd’hui, cette France multiculturelle et pluriconfessionnelle doive faire face à une crise d’adolescence : rejet de son présent, oubli de son passé et incapacité à imaginer un futur sereinement. D’où nombre de crispations et de craintes.

Il convient donc de s’arrêter sur cette nouvelle réalité pour proposer des pistes concrètes susceptibles de fonder le vivre-ensemble. Ceci dans le respect des individualités multiples, dans un climat de confiance plus apaisé.

Au regard des tensions récurrentes liées à la présence musulmane depuis plusieurs années dans bon nombre de pays européens – France, Belgique, Pays-Bas, Angleterre, Allemagne, Suisse, entre autres –, il est par conséquent essentiel, aujourd’hui peut-être encore plus qu’hier au vu des derniers événements dans le monde arabe et des échéances électorales dans tous ces pays, de s’interroger de façon pragmatique sur deux termes que souvent l’on oppose : laïcité et intégration des musulmans.

Le chapitre premier de ce livre part d’un constat : l’échec de l’islam de France à partir de l’expérience malheureuse du Conseil français du culte musulman. Pourquoi ce sentiment d’une telle difficulté à intégrer l’islam au plan social et politique ? Comment en comprendre Les musulmans, une menace pour la République ? 10 les causes profondes ? Cette interrogation conduit dans un deuxième chapitre à proposer quelques clés de compréhension sur la laïcité à la française, présentée bien souvent comme une exception en la matière. En réalité, différents modèles s’en dégagent, qui témoignent de la diversité des représentations chez nos concitoyens.

Cette palette de modèles se révèle indispensable, au troisième chapitre, pour apprécier les différentes pratiques de la laïcité en vue de l’intégration des populations de confession musulmane dans les régions francophones. En prolongement, il nous faut alors revenir dans le chapitre suivant sur les difficultés rencontrées par les musulmans quant à la bonne intelligibilité et compréhension de cet idéal laïque.

Un cinquième chapitre illustre à travers quelques exemples de revendications musulmanes dans l’espace public et scolaire l’opposition qui peut exister entre des conceptions de la laïcité, mais aussi les moyens de réguler ces demandes concrètes. En effet, à nos yeux, le problème essentiel de la présence musulmane en France, c’est sa visibilité dans les rues de nos villes et la question persistante qui s’impose est de savoir où et sur quels critères on doit poser les limites de cette expression religieuse. Pourquoi ne pas examiner calmement ces revendications, sans a priori ?

Ces raisons bien comprises ouvrent la voie à de nouvelles propositions et actions à mettre en œuvre pour éradiquer l’idée fausse – comme nous allons le démontrer – mais trop répandue, que les musulmans constituent une menace pour la République laïque.


I

Pourquoi l’échec
de l’islam de France ?

Y a-t-il une malédiction touchant l’islam de France ? Au regard de nombreux constats, l’interrogation apparaît légitime. À travers certains faits d’actualité, comme les polémiques autour de la question du voile, du lien ou de l’amalgame avec les problématiques de l’immigration ou de l’intégration, l’observateur éprouve le sentiment d’une sorte d’impasse dans laquelle serait plongée cette forme d’expression religieuse. Comme si toutes les tentatives lancées en la matière se voyaient aussitôt stigmatisées par l’opinion et vouées à ne pas aboutir.

Qu’on en juge au regard des dossiers pris en charge par le Conseil français du culte musulman (CFCM) et qui n’ont pas abouti à des solutions satisfaisantes. Que cela soit sa propre légitimité auprès des croyants musulmans, son traitement du dossier halal, le problème des pèlerinages, les difficultés rencontrées par les aumôneries, les prières dans les rues, celui de la formation des imams, le port du voile, la construction des lieux de culte, la formation des personnels religieux, les carrés musulmans… Progressivement, cette institution représentative du culte musulman a perdu de sa crédibilité auprès des musulmans, mais aussi auprès des personnes qui ont été amenées à travailler avec cet organe. Historiquement, c’est en grande partie pour pallier la fragmentation de la communauté musulmane en France et pour trouver un interlocuteur que l’État a impulsé, à partir des années 1990, un processus d’institutionnalisation de l’islam qui se concrétise par la création du Conseil français du culte musulman en 2003. Régi par la loi de 1901, sa vocation est de « défendre la dignité et les intérêts du culte musulman ; favoriser et organiser le partage d’informations et de services entre les lieux de culte ; encourager le dialogue entre les religions ; assurer la représentation des lieux de culte auprès des pouvoirs publics1 ».

Cependant, loin de remplir ces missions, le CFCM apparaît comme un « islam officiel », un islam des « consulats » ou des « pouvoirs publics », qui s’éloigne de sa base à tel point que les musulmans sont de plus en plus nombreux à remettre en cause cette institution, comme en témoignent, entre autres, les élections du CFCM du 5 juin 2011 et les difficultés rencontrées par la formation dite des « imams » à la laïcité pour recruter des étudiants2. Surgeon de la politique coloniale au Maghreb – il suffit d’observer l’implication des pouvoirs publics dans la gestion du culte musulman, la centralité de la Grande Mosquée de Paris et de l’« islam de France » dans les relations entre l’État français et les États algérien et marocain –, le CFCM et son échec ne s’expliquent pas seulement au regard de l’histoire coloniale. Les facteurs politique, sociologique, économique, culturel, religieux, sans oublier le contexte international, éclairent le désaveu grandissant de cette institution auprès des musulmans de France.

Le facteur politique : la perte d’un horizon partagé

Les sociétés modernes, individualistes et li bérales, ont connu un changement de conception politique de leur avenir3. Durant les années 1980, le contenu et les formes des conceptions du vivre-ensemble ont été bouleversés : la « convivance » fait place à la « survivance4 ».

Qu’est-ce à dire ?

Jusqu’à la fin des années 1980, c’est-à-dire jusqu’à la chute du mur de Berlin en novembre 1989, l’idée d’un progrès collectif aux répercussions individuelles reste encore un horizon partagé en France. La toile de fond et, pour ainsi dire, l’horizon de l’engagement politique demeurent la communauté de destin délimitée par les frontières de l’État-nation : il n’y a progrès que pour et par une communauté nationale donnée, avec des retombées sur les individus qui la composent. Nous sommes encore à l’ère de la « convivance ». Cependant, l’État – en tant qu’expression des aspirations et de l’identité d’une communauté donnée – connaît un mouvement de retrait quasi universel. L’un des éléments fondamentaux de ce basculement – attesté, entre autres, par l’accélération de la construction européenne et le traité de Maastricht en 1992 – est la substitution de choix de bien-être (individuel) aux choix d’identité (collective). Elle accompagne la substitution du Marché (instance impersonnelle censée assurer la maximisation des utilités individuelles) à un État-nation de plus en plus confronté à des difficultés dont les racines sont désormais per














Les facteurs sociologiques : l’individualisme religieux et la construction identitaire des adolescents à l’âge des identités

























Les facteurs économique et religieux
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